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    Présentation

    Contrairement à ce que les historiens ont longtemps laissé entendre, la France ne s’est pas recroquevillée sur elle-même après la perte de ses colonies nord-américaines et caribéennes au tournant du XIXe siècle. L’impérialisme français a pris de nouvelles formes, moins visibles, et s’est déployé dans de nouvelles régions, notamment au Moyen-Orient et en Amérique latine.
C’est l’histoire de cet « empire de velours » que retrace David Todd, depuis la chute de l’Empire napoléonien en 1815 jusqu’à l’avènement de l’empire colonial de la IIIe République. Doux mais cynique, cet empire informel a mobilisé divers instruments d’influence, aussi discrets qu’efficaces. Pendant que l’industrie du luxe convertissait une partie des élites étrangères à l’« art de vivre à la française », des dispositifs commerciaux, financiers ou juridiques sophistiqués plaçaient des pays entiers sous la tutelle silencieuse de la France.
Étudiant la politique étrangère et économique des régimes qui se sont succédé après la Révolution – Restauration, monarchie de Juillet, Second Empire –, David Todd propose de repenser l’histoire de l’impérialisme français, trop souvent limitée à la politique coloniale de la IIIe République et trop exclusivement associée à l’idéologie républicaine. Cette remarquable enquête montre également que cet empire de velours fut moins le concurrent que le partenaire de l’impérialisme britannique dans le processus de « mondialisation » du XIXe siècle, c’est-à-dire l’intégration de la planète au profit de l’Europe occidentale.
Rappelant que l’impérialisme ne se limite pas aux conquêtes territoriales, ce livre nous invite finalement à réfléchir aux étonnants parallèles que l’on peut établir entre l’empire de velours français du XIXe siècle et les empires informels contemporains, notamment celui des États-Unis depuis le milieu du XXe siècle ou celui de la France en Afrique subsaharienne depuis 1960.
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Introduction. L’autre empire français

Pendant la majeure partie du XIXe siècle, l’impérialisme français fut bien plus informel que colonial. Après la chute de Napoléon, les territoires sous souveraineté française hors d’Europe se trouvèrent réduits à une poignée d’îles secondaires et de comptoirs. Entre 1815 et 1880, la France a acquis quelques points d’appui supplémentaires. Mais sa seule véritable conquête territoriale fut une province périphérique de l’Empire ottoman, la partie tempérée, septentrionale de ce qui constitue aujourd’hui l’Algérie. Pourtant, la France est unanimement reconnue, à rang presque égal avec la Grande-Bretagne, comme un creuset de l’impérialisme européen au XIXe siècle. Cette perception n’a rien d’une illusion. Les débats français de l’époque jouèrent un rôle crucial dans l’élaboration des discours pseudo-scientifiques, orientalistes et racistes, qui servirent à justifier l’assujettissement des Asiatiques, des Africains et des Mélanésiens. Par ses capacités économiques, scientifiques et militaires, la France restait le principal rival de la Grande-Bretagne outre-mer. Dépourvue d’empire colonial, elle était pourtant la deuxième puissance impériale du monde.
L’objectif de ce livre est de résoudre ce paradoxe, en montrant que la France du milieu du XIXe siècle acquit un vaste empire en étendant à peine sa souveraineté territoriale. Dans une célèbre analyse de l’impérialisme britannique, Ronald Robinson et John Gallagher affirmèrent que négliger sa dimension informelle est « un peu comme juger de la taille des icebergs en se basant uniquement sur leur partie émergée [1]  ». La proportion de l’iceberg impérial français qui se situait sous la ligne de flottaison au XIXe siècle était encore plus importante que dans le cas britannique. Cet empire invisible était également plus sophistiqué que celui de la Grande-Bretagne. Il avait plus souvent recours à la persuasion culturelle, couramment désignée aujourd’hui par l’expression de soft power, et il savait conjuguer celui-ci avec les moyens conventionnels du hard power, économique et militaire. Cette combinaison préfigurait l’expansion mondiale du smart power américain après 1945 [2] . Mais, contrairement à l’empire informel de tendance démocratique des États-Unis, celui de la France véhiculait des valeurs aristocratiques. Il exportait des soieries et des comédies de mœurs plutôt que des blue-jeans et des films à l’eau de rose. Le velours, synonyme de douceur et de raffinement, était généralement fabriqué à partir de tissus de soie au XIXe siècle. « Un empire de velours » semble donc une expression appropriée pour décrire cette stratégie impériale, sournoise mais courtoise.
L’accent mis ici sur le déploiement informel de la puissance française ne cherche pas à nier l’importance des manifestations formelles de l’impérialisme français au XIXe siècle. Il ne s’agit pas, en particulier, de minimiser l’extraordinaire violence employée par la France pour conquérir l’Algérie après 1830. Cette violence a eu des conséquences durables sur les rapports franco-algériens, sans doute jusqu’à nos jours. Et l’Algérie française fut bien le creuset de plusieurs caractéristiques importantes du colonialisme français, tel qu’il s’épanouit avec la reprise d’une expansion territoriale rapide après 1880 [3] . Sans escamoter ces épisodes mieux connus, cet ouvrage cherche à réévaluer l’importance d’une autre dimension, informelle, de l’impérialisme français, qui fut prédominante de la chute de Napoléon jusqu’aux conquêtes coloniales de la IIIe République. Au cours de cette période, la réémergence de la France comme puissance impériale reposa bien plus sur l’expansion de son influence que sur celle de sa souveraineté. Une telle approche aide à dresser un tableau plus complet de la nature et de la portée de la puissance impériale française, en rééquilibrant une historiographie qui reste surtout préoccupée par ses aspects officiels et coloniaux. Les empires ont toujours eu tendance à s’appuyer non pas sur un seul mode de domination, mais sur des « répertoires de règles », ou toute une palette de méthodes adaptées à la diversité des terrains [4] . Au XIXe siècle, le répertoire français comprenait une composante formelle, qui prévalut en Algérie et qui devint la principale forme d’expansion française après 1880. Pourtant, d’un point de vue politique, économique et culturel, on peut estimer que l’autre composante, informelle, eut un impact plus important sur le monde et sur la France, du moins jusqu’à la frénésie coloniale de la fin du XIXe siècle.
Comme l’ont remarqué plusieurs historiens du fait impérial, la dichotomie entre empire formel et informel est aussi problématique que « séduisante [5]  ». Il existe différents types de domination formelle, allant de l’annexion totale aux régimes de protectorat : les histoires récentes de la souveraineté ont dissipé l’illusion qu’elle ait jamais été une et indivisible, en particulier dans un contexte colonial [6] . Le régime informel était encore plus multiforme, car il reposait sur des combinaisons extrêmement variées d’éléments culturels, économiques, juridiques et militaires. Dans le cadre d’une réflexion théorique sur le concept d’empire, il est certainement plus juste de parler d’un spectre ou de degrés de domination impériale [7] . Toutefois, un modèle aussi sophistiqué risque de faire perdre de vue le côté informel du spectre, par nature plus insaisissable que l’impérialisme formel. Ceci est particulièrement le cas pour les historiens, dont les récits sont construits à partir d’archives, alors que les empires informels en laissent moins que les administrations coloniales. Même certains critiques de la dichotomie entre empire formel et informel ont récemment jugé nécessaire de rappeler que la « définition stricte de l’empire en tant que contrôle territorial » pouvait entraîner de dangereuses omissions [8] . Le concept d’empire informel est difficile à manier, mais s’en passer entraîne des erreurs d’analyse. Ce livre cherche au contraire à atténuer les difficultés soulevées par l’emploi de ce concept, notamment l’équation mécaniste qu’il paraît impliquer entre puissance économique et pouvoir impérial. S’appuyant sur de nouvelles approches de l’histoire de la vie économique, il souligne le rôle joué par les idées, la culture et le droit, parallèlement à celui du commerce et de la finance, dans la formation du pouvoir impérial informel et son exercice.
Dans un souci de clarté, ce livre traite le répertoire impérial informel français comme une forme distincte d’impérialisme, ou comme un autre empire, alternatif à l’empire formel. Dans un ouvrage qui a fait date, Edward W. Fox ne niait pas les forces centripètes identifiées par la plupart des historiens de l’État-nation français, mais il choisit de concentrer son attention sur d’autres aspects, pour discerner une « autre France », tournée vers l’extérieur. L’approche suivie ici s’inspire de cette démarche. Il existe d’ailleurs des convergences entre l’« autre France » de Fox et l’autre empire examiné dans ce livre, notamment l’accent mis sur le rôle des connexions transnationales dans la reconfiguration de l’économie, de la politique et de la société françaises [9] . L’autre empire de la France au XIXe siècle n’est pas aussi visible que ses entreprises coloniales. Pourtant, il était d’envergure mondiale, ses méthodes d’exploitation étaient aussi profitables que subtiles, et il engendra l’arrogance culturelle et raciale caractéristique des impérialismes de l’époque contemporaine.
Un empire oublié
Les historiens ont souvent donné l’impression qu’après la chute de Napoléon, la France s’était repliée sur elle-même pour une soixantaine d’années. Tout au plus, concèdent les synthèses historiques sur le colonialisme français, cette période aurait vu quelques premiers pas timides vers la constitution de ce qui allait devenir le « second empire colonial » après 1880, avec la conquête de l’Algérie et l’acquisition de comptoirs en Afrique et en Indochine. Mais la plupart de ces travaux mettent l’accent sur les hésitations et les incohérences d’un empire encore à bâtir [10] . Ce type d’interprétations repose sur une conception réductrice, exclusivement territoriale, de ce qui constitue un empire et sur un postulat téléologique présupposant que les impérialistes d’avant 1880 auraient dû avoir pour objectif d’édifier l’empire colonial de la IIIe République.
Loin de renoncer à l’idée d’empire, les régimes qui succédèrent à celui de Napoléon estimaient au contraire que la grandeur impériale était essentielle à la préservation de la stabilité nationale. Cette idée se retrouvait fréquemment dans les discours des élites de l’époque et elle était renforcée par le culte de Napoléon qui se répandit dans la société française après 1815 [11] . En pratique, les gouvernements postrévolutionnaires prirent de nombreuses initiatives de nature impériale, souvent pour apaiser les divisions nationales. Certaines visaient à établir une domination formelle, comme dans le cas de l’Algérie [12] . Mais elles relevaient également de l’impérialisme informel, comme l’érection en 1836 de l’obélisque de Louxor sur la place de la Concorde, anciennement place de la Révolution, où Louis XVI fut exécuté en 1793. L’obélisque évoquait la brève occupation de l’Égypte par la France entre 1798 et 1801, mais ce cadeau du pacha Méhémet Ali symbolisait surtout le renouvellement de la domination française par des moyens économiques, culturels et scientifiques sur le carrefour des continents européen, africain et asiatique [13] .
Figure  0.1. Jean-Léon Gérôme, Réception des ambassadeurs siamois par Napoléon III et l’impératrice Eugénie, 27 juin 1861 (1864)[image: ]

Source : Château de Versailles, MV 5004 ; © RMN-Grand Palais. Reproduit avec l’autorisation de RMN-GP (Château de Versailles).
Un autre exemple, visuel, de l’espoir de faire revivre la grandeur impériale française par des moyens informels est le tableau de Jean-Léon Gérôme, Réception des ambassadeurs siamois (voir figure 0.1). Achevée en 1864, l’œuvre représente une cérémonie qui se déroula en 1861, au cours de laquelle des émissaires du roi Mongkut (ou Rama IV) du Siam (aujourd’hui la Thaïlande) offrirent plusieurs cadeaux somptueux à l’empereur français Napoléon III et à l’impératrice Eugénie, dans leur résidence d’été de Fontainebleau. La mise en scène faisait délibérément allusion à la représentation picturale bien connue de l’accession du premier Napoléon au statut impérial, Le Sacre de Jacques-Louis David (1807) [14] . Les œuvres de Gérôme ont souvent été tournées en dérision, parce qu’elles auraient été emblématiques de la dégénérescence de la pureté néoclassique en un style médiocre, surtout soucieux du potentiel commercial des reproductions. Émile Zola affirmait qu’un tableau de Gérôme n’était pas une œuvre d’art mais « une marchandise à la mode ». Selon le romancier, « il n’y a pas de salon de province » où n’était accrochée la reproduction d’un Gérôme [15] . La Réception, une commande officielle, coûta vingt mille francs à l’État français. Mais pour seulement vingt francs, un public assez large pouvait se procurer une photogravure [16] .
Selon Zola, le sujet, dans une œuvre de Gérôme, était « tout », alors que l’art n’était « rien ». Le sujet de la Réception mérite d’être analysé en détail car il rassemble en une image plusieurs caractéristiques fondamentales du projet d’empire informel français [17] . Ce projet était économique, et la cérémonie représentée par Gérôme scellait un traité commercial typique de l’« impérialisme du libre-échange » au XIXe siècle. Conclu sous la menace des canonnières françaises en 1856, ce traité limitait les droits de douane siamois à 3 % de la valeur des objets importés et plaçait les ressortissants français au Siam sous juridiction extraterritoriale [18] . Ce projet était également culturel, comme le suggère le positionnement, au milieu du tableau, de l’abbé Larnaudie, un missionnaire catholique qui servit d’interprète lors de la négociation du traité et de la visite de la délégation siamoise en France [19] . Enfin, ce projet était empreint de mépris raciste et orientalisant – tout comme ce tableau de Gérôme et, du reste, une grande partie de son œuvre [20] . Le chroniqueur et romancier Prosper Mérimée, qui assista à la cérémonie, comparait d’ailleurs les diplomates siamois à des « singes » et à des « hannetons » [21] . Une caricature du tableau réalisée par l’illustrateur Cham (de son vrai nom Amédée de Noé, ami de Gérôme) représenta également les ambassadeurs siamois en singes jouant à saute-mouton, au milieu d’une cour bonapartiste médusée [22] .
L’empire informel français n’était pas seulement un outil de propagande. Au milieu des années 1860, grâce à une diplomatie commerciale agressive, les exportations de marchandises françaises rattrapèrent presque celles de la Grande-Bretagne, le prétendu « atelier du monde ». À la même époque et malgré la légendaire suprématie de la City londonienne, les investissements français à l’étranger dépassèrent, pour quelques années, les exportations de capitaux britanniques. À la fin du XVIIIe siècle, le français n’était une langue internationale que dans le milieu aristocratique des cours européennes. Mais, vers 1870, il était devenu la lingua franca des bourgeoisies européennes et des nouvelles élites au Moyen-Orient et en Amérique latine. Cette grandeur impériale informelle était sans doute plus rentable que l’empire formel de la IIIe République, dont la rationalité paraît douteuse à beaucoup d’historiens économiques [23] . L’expansion coloniale après 1880 n’empêcha d’ailleurs pas le déclin du français comme langue internationale : celui-ci débuta officiellement à la Conférence de la paix de 1919, au cours de laquelle l’anglais tint pour la première fois un rang presque égal [24] . Alors pourquoi cet empire informel – économiquement au moins aussi avantageux que les possessions coloniales de l’ancienne monarchie en Amérique et en Inde, plus durable que l’Empire napoléonien, et source d’un rayonnement politique et culturel plus évident que l’empire de la IIIe République – a-t-il été presque entièrement oublié par le public et les historiens [25]  ?
Cette indifférence est sans doute due, en partie, au peu d’attention accordée plus généralement à la dimension transnationale et impériale de l’histoire de France [26] . Pour beaucoup, la France reste avant tout un État-nation, voire l’État-nation par excellence. Dans cette perspective, les initiatives impériales ne peuvent être conçues que comme un aspect périphérique de l’histoire de France : des aberrations malencontreuses qui ne nous aident pas à comprendre la formation de la France contemporaine. Depuis les années 1990, plusieurs historiens ont réévalué l’impact de la construction puis du démantèlement de l’empire colonial sur la vie culturelle, sociale et politique en France. Pourtant, ces efforts se sont heurtés à beaucoup de résistance. Peu d’historiens souscriraient à la remarque de Frederick Cooper selon qui la France n’est devenue un État-nation qu’après l’indépendance de l’Algérie en 1962 [27] . Même les historiens les plus intéressés par le fait impérial décrivent encore souvent le cas français comme le plus national des empires : comme un « État-nation impérial », selon une expression qui a gagné en popularité [28] .
Si les efforts pour impérialiser l’histoire de France rencontrent un succès mitigé, c’est en partie parce qu’ils se sont limités, pour l’essentiel, aux phases démocratiques de l’histoire de France, la Révolution (1789-1799) et la IIIe République (1870-1940). L’apparente contradiction entre l’idéologie révolutionnaire ou républicaine, d’une part, et l’iniquité de la domination coloniale, d’autre part, rend cette focalisation compréhensible, car les historiens se devaient d’expliquer le paradoxe. Pourtant, malgré l’insistance sur la portée historique de la première abolition de l’esclavage en 1794, à la suite d’une insurrection dans la colonie de Saint-Domingue (aujourd’hui Haïti), les tentatives de repenser la Révolution, l’événement fondateur de la France contemporaine, comme un produit de forces mondiales plutôt que nationales continuent de se heurter au scepticisme [29] . Les efforts visant à souligner l’engagement de la IIIe République dans le colonialisme, y compris l’émergence d’une véritable conscience impériale après la Première Guerre mondiale, rencontrent un peu moins de résistance [30] . Pourtant, cet empire colonial républicain, avec un million de colons et cinquante millions de sujets en 1914, ne suffit pas à mondialiser l’histoire de la France de manière aussi convaincante qu’a pu l’être l’histoire de la Grande-Bretagne, avec ses quinze millions de colons et ses quatre cents millions de sujets.
Réparer l’oubli du passé impérial informel de la France ne comble donc pas seulement une lacune dans l’histoire de l’impérialisme français et européen, mais peut aussi contribuer aux efforts en cours pour comprendre les origines mondiales de la France contemporaine. La France d’après Napoléon ne renonça pas à l’empire. Se détournant des conquêtes formelles, elle privilégia en réalité de nouvelles techniques de domination impériale, moins coûteuses et plus profitables. Il faut cependant noter que cet empire informel n’était pas, loin s’en faut, une tentative d’exporter les idéaux révolutionnaires. Les bâtisseurs de l’empire informel français se rappelaient la Révolution avec un mélange de désillusion et de consternation, tandis que ses collaborateurs hors de France étaient pour la plupart des conservateurs désireux de concilier modernisation économique et défense de leurs privilèges. Contrairement à une imagerie encore prégnante, la mission civilisatrice informelle était, à bien des égards, contre-révolutionnaire.
Un empire contre-révolutionnaire
Être contre-révolutionnaire n’implique pas une nostalgie réactionnaire pour les institutions du passé, ni une adhésion aveugle aux traditions. Comme l’a remarqué Christopher Bayly, les régimes autocratiques qui surmontèrent la menace révolutionnaire puis dominèrent l’Europe et le monde après 1815 n’étaient pas des résurrections, mais des versions « remaniées » des monarchies d’Ancien Régime, qui ont su intégrer plusieurs innovations majeures de l’ère révolutionnaire [31] . Christopher Clark a fait une remarque similaire dans l’importante réinterprétation qu’il a proposée des années qui suivirent l’échec des révolutions de 1848 : loin de constituer une « décennie réactionnaire », comme on l’a souvent affirmé, les années 1850 marquèrent un « point culminant de l’innovation politique et administrative sur le continent [européen] [32]  ». À certains égards, ce phénomène était transnational, voire mondial [33] . Mais, parce que la France fut au cœur de la tourmente révolutionnaire, elle fut aussi un laboratoire de cette modernité contre-révolutionnaire. Cette fonction de modèle inspira et facilita l’expansion informelle française, en faisant de la France de l’époque un protecteur de choix pour les régimes conservateurs aspirant aux avantages du capitalisme sans les inconvénients du libéralisme démocratique.
Cette interprétation va à l’encontre de la vision du XIXe siècle français comme jalonné par des explosions révolutionnaires et se concluant par l’avènement d’un régime républicain démocratique. Une telle vision séduit naturellement les historiens d’obédience républicaine, en suggérant que la République était le destin de la France. Elle semble aussi trouver confirmation dans une lecture rapide des travaux de François Furet, qui a décrit la Révolution comme un processus d’une centaine d’années et la IIIe République comme « la victoire durable de la Révolution française [34]  ». Mais un déplacement du cadre chronologique et une échelle d’analyse internationale rendent possible une autre interprétation, moins téléologique. En réalité, de 1799 à 1875, la France resta presque sans discontinuer un régime monarchique : le plus souvent de jure (Premier Empire, Restauration, monarchie de Juillet, Second Empire), parfois de facto (le Consulat, la présidence princière de Louis-Napoléon Bonaparte en 1851-1852) ou in absentia (les gouvernements royalistes qui dominèrent la IIe République et les premières années de la IIIe République). Au cours de cette période, les républicains convaincus n’ont gouverné le pays que deux fois : pendant dix mois en 1848 et cinq mois en 1870-1871 [35] .
Si l’on cesse de considérer la IIIe République comme l’aboutissement inévitable de la Révolution française, le problème à résoudre pour l’historien de la France au XIXe siècle est la résurgence et la persistance du modèle monarchique : soixante-quinze ans, c’est long en politique, surtout en France. Le hasard a sans doute joué un rôle. Mais l’attachement à la monarchie que révèlent ses réinventions successives – par Napoléon, les Bourbons, Louis-Philippe et Napoléon III – invite à explorer des causes plus profondes. Un facteur interne essentiel a certainement été la peur du désordre révolutionnaire. Ce livre identifie un second facteur, externe : si la forme monarchique survécut aussi longtemps en France, c’est également parce qu’elle sut maintenir son statut de grande puissance, à une échelle mondiale. L’effritement du domaine impérial informel, depuis l’effondrement d’un régime mexicain protégé par la France en 1867 jusqu’à la fin de la prééminence française en Égypte dans les années 1870, alla d’ailleurs de pair avec le déclin de l’attachement à la monarchie. Cette prise en compte de l’effet des revers externes sur la vie politique interne fait écho au rôle mieux connu que jouèrent les humiliations sur la scène internationale dans les crises terminales de l’Ancien Régime, dans les années 1780, et de la République parlementaire, dans les années 1950 [36] .
La téléologie républicaine de l’histoire de la France contemporaine néglige l’empire informel du XIXe siècle parce que celui-ci fut bâti par des monarchies. La Réception de Gérôme mettait précisément en scène la renaissance impériale française devant la cour, institution monarchique par excellence. Cet aspect faisait écho au Sacre de David, mais aussi à plusieurs représentations d’une ambassade siamoise à la cour de Louis XIV en 1686, que Gérôme consulta [37] . Les monarchies françaises réinventées n’étaient pas des répliques de l’ordre prérévolutionnaire, mais elles ressuscitèrent certains instruments de gouvernement que les historiens ont tendance à associer à l’époque moderne, et les redéployèrent avec beaucoup d’efficacité. C’est le cas de la cour, dont la fonction n’était pas seulement symbolique ou politique, mais aussi économique. Les historiens de la France moderne soulignent depuis longtemps le rôle joué par la cour et ses ramifications dans la stimulation de la demande, en particulier pour les produits de luxe [38] . Cette fonction ne disparut pas avec la Révolution. Au contraire, elle s’accrut lorsque la cour, relocalisée de Versailles à Paris, vit son influence sur la création de désir parmi les consommateurs amplifiée par de nouvelles infrastructures commerciales : passages à arcades, magasins « de nouveautés », grands magasins, ou encore les infrastructures plus éphémères des expositions universelles. Cette sécularisation de la cour fut l’ingrédient discret mais essentiel d’un essor commercial qui transforma la France en pourvoyeuse de produits de demi-luxe destinés aux bourgeois du monde entier. Elle facilitait également le recrutement, parmi les élites étrangères, de collaborateurs prêts à travailler avec la puissance impériale française [39] .
Il ne faut ni simplifier ni exagérer le penchant français pour la monarchie au XIXe siècle. Légitimisme, orléanisme et bonapartisme n’étaient pas une seule et même chose, et il y avait des républicains en France avant 1871. On ne cherche ici qu’à suggérer que l’historiographie prête une attention insuffisante à la résistance au républicanisme et à sa contribution à la création de la France contemporaine. Mettre l’accent sur les mécanismes de cour dans le développement économique français au XIXe siècle n’implique pas que cette spécialisation économique ait fait consensus. Dans un travail antérieur, nous avons d’ailleurs souligné l’intensité des tensions politiques entre les partisans du libre-échange, courant dominant uniquement au sein des élites et dans certaines régions tournées vers l’exportation, et les tenants du protectionnisme, prévalant parmi les notables locaux et dans la majeure partie de l’opinion publique [40] . Ouverture économique et démocratie ne vont pas toujours de pair, comme le confirma, en renversant les termes du paradoxe, l’orientation protectionniste de la IIIe République à la fin du siècle.
À l’inverse, la méfiance à l’égard de la démocratie est compatible avec l’adhésion au capitalisme moderne, surtout si on ne réduit pas ce dernier à l’industrialisation de masse de type britannique. La stimulation de la demande par des mécanismes de cour dans le modèle économique français n’était pas plus archaïque que la dépendance du modèle britannique, dont le cœur était la production et l’exportation de produits textiles en coton, au travail des esclaves du Sud des États-Unis jusqu’aux années 1860 [41] . Vues depuis le XXIe siècle, plusieurs caractéristiques de l’économie française du XIXe siècle, comme l’ampleur des services marchands ou la flexibilité des modes de production, paraissent même préfigurer l’ère postindustrielle. Le succès du capitalisme français ne reposait pas, pour l’essentiel, sur la machine à vapeur et des usines gigantesques. Mais d’autres innovations technologiques et commerciales, moins spectaculaires, jouèrent un rôle tout aussi important dans la propension française à produire de nouvelles marchandises et à les exporter [42] . Le meilleur exemple de cette sophistication est sans doute le métier à tisser Jacquard (1804) et son ingénieux système de perforation des cartes, qui permit la résurrection de l’industrie des soieries après son effondrement dans les années 1790 [43] . Jusqu’aux années 1870, les soieries allaient rester le premier poste des exportations françaises. Elles symbolisaient – comme les tissus de coton dans le cas de la Grande-Bretagne – un modèle de développement qui était aussi une forme de spécialisation sur le marché mondial.
Les soieries les plus prisées étaient en velours, étoffe obtenue par le tissage simultané de plusieurs épaisseurs de fibres, le plus souvent de soie, avant que ce matériau ne soit supplanté par les fibres synthétiques à la fin du XIXe siècle. L’impérialisme informel français était donc « en velours » à un double titre : au sens d’une préférence pour un style de domination doux et discret, mais aussi au sens d’une spécialisation économique dans la production de marchandises ostentatoires. Ces dimensions politique et économique s’entrecroisaient de manière saisissante dans les extraordinaires tableaux en tissus de soie produits par certaines firmes lyonnaises, notamment pour célébrer la gloire des souverains français. Il reste peu d’exemplaires en bon état de ces ouvrages, en raison de leur fragilité et de l’abandon de cette tradition après 1870, mais on en trouve plusieurs dans les riches collections du Musée des Tissus de Lyon, dont deux portraits très impériaux de Napoléon Ieret Napoléon III, réalisés pour l’Exposition universelle de Paris en 1855 [44] .
Le modèle français de développement courtois générait des profits importants sans nécessiter des investissements considérables, d’où une grande disponibilité en capitaux. Ceux-ci permirent une croissance rapide des investissements français à l’étranger, notamment sous la forme d’emprunts publics contractés par des États amis ou clients en Europe, en Amérique latine et au Moyen-Orient. Depuis que les travaux de John A. Hobson donnèrent au concept d’impérialisme son sens actuel de domination d’un État sur un ou plusieurs autres États au début du XXe siècle, les exportations de capitaux en sont souvent considérées comme l’une des caractéristiques essentielles [45] . À cet égard, l’empire informel de la France apparaît encore une fois comme étrangement moderne ou précurseur. En outre, les prêts concédés aux États protégés, placés de cette manière sous dépendance financière, prenaient la forme d’obligations auxquelles souscrivaient des centaines de milliers d’épargnants français, ainsi associés à l’aventure impériale. Même si les investisseurs étaient d’abord motivés par l’appât du gain, les dirigeants et les économistes français y voyaient surtout un moyen de consolider un nouveau type de domination basé sur des liens asymétriques. Lors de son exil dans la jeune république états-unienne dans les années 1790, Charles-Maurice de Talleyrand, maître à penser de la diplomatie française jusqu’aux années 1830, identifiait déjà le crédit du négoce britannique comme un instrument majeur du maintien d’une forme de domination par l’ancienne métropole sur ses ex-colonies [46] . Vingt ans avant la dénonciation par Hobson de la finance moderne comme la « racine » (taproot) de l’impérialisme, Paul Leroy-Beaulieu, le chef de file de l’économie politique française après 1870, forgea le concept de « colonisation des capitaux » : il s’agissait selon lui de prélever un « tribut » sans encourir les coûts de la souveraineté territoriale ou les pertes démographiques causées par l’émigration coloniale [47] .
Talleyrand, Leroy-Beaulieu et la plupart des autres partisans de ce genre d’empire étaient hostiles au républicanisme démocratique. Ils préféraient un système de gouvernement monarchique, même si la dynastie qui occupait le trône leur importait peu. Mais la monarchie qu’ils appelaient de leurs vœux, loin de regretter le paternalisme féodal, était pleinement réconciliée avec les mécanismes de marché. En même temps qu’il favorisait une expansion de type informel à l’extérieur, ce monarchisme capitaliste espérait apaiser les divisions héritées des années 1790 à l’intérieur : la recherche de la prospérité par une spécialisation de la France dans la consommation ostentatoire permettait de concilier les deux objectifs. Ce projet plaçait la France au centre d’un réseau mondial d’élites qui partageaient une conception autoritaire et contre-révolutionnaire de la modernité.
Empire collaboratif
Le capitalisme antirévolutionnaire français allait de pair avec un style collaboratif d’impérialisme. Associer le capitalisme à l’impérialisme peut paraître avoir une consonance léniniste. Pourtant, si l’interprétation proposée dans cet ouvrage doit quelque chose aux conceptions marxistes, c’est à l’intuition de Karl Kautsky, récusée par Lénine, selon laquelle l’impérialisme était une entreprise collective du capitalisme européen et qu’il fallait accorder une plus grande importance à la collaboration trans-impériale [48] . Associer le capitalisme à l’impérialisme n’est pas nécessairement un dénigrement. Les mots « empire » et même « impérialisme » ne sont pas utilisés ici de manière péjorative. Ils servent simplement à désigner un mode d’organisation politique, considéré par de nombreux auteurs comme alternatif, et par certains comme préférable, à l’État-nation [49] . Il s’agit seulement de rendre compte de la fonction économique des empires. On sait depuis longtemps que les États-nations ont joué un rôle essentiel dans la création de marchés nationaux. Plus récemment, les historiens ont mis en valeur le rôle des empires, en particulier celui de l’empire britannique, dans l’accélération de l’intégration économique mondiale [50] . L’un des objectifs de ce livre est de montrer que l’empire français, surtout si l’on prend en considération ses aspects informels, a lui aussi contribué de manière significative à la mondialisation du XIXe siècle, quoique de manière souvent plus subtile que l’empire britannique [51] .
Un empire ne repose jamais entièrement sur la contrainte. Même l’entreprise coloniale formelle la plus célèbre, l’empire britannique des Indes, s’appuyait dans une large mesure sur la collaboration des élites autochtones. Pour mettre en valeur cette dimension collaborative de l’impérialisme, les Européens des colonies de peuplement peuvent eux-mêmes être considérés comme des « collaborateurs préfabriqués [52]  ». Dans cette perspective, l’empire informel n’est qu’un système de collaboration qui laisse intacte la couche externe de souveraineté des États assujettis [53] . Selon Robinson et Gallagher, le gouvernement britannique préférait ce mode de domination parce qu’il était plus économique : la « suprématie » de la Grande-Bretagne devait être établie « par des moyens informels si possible » et « par des annexions formelles si nécessaire » [54] . Dans le cas de la France, deux contraintes spécifiques renforçaient une préférence similaire pour un mode d’expansion informel. La première était la supériorité écrasante de la marine britannique, qui rendait aléatoire la sécurité des possessions territoriales outre-mer. La seconde était la quasi-stagnation démographique de la France au XIXe siècle, qui réduisait sa capacité à préfabriquer des collaborateurs prêts à émigrer. L’expansion impériale de la France nécessitait donc deux types de collaboration complémentaires : un partenariat tacite avec la Grande-Bretagne hors d’Europe, parfois occulté dans les études existantes par l’attention excessive accordée aux accès rhétoriques d’anglophobie en France et de francophobie en Grande-Bretagne ; et le recrutement de collaborateurs parmi les élites étrangères, basé sur l’attrait du modèle français de modernisation monarchique.
L’idée que l’expansion outre-mer fût une cause d’hostilité profonde entre la Grande-Bretagne et la France reste fortement ancrée dans l’historiographie. On ne saurait nier que les ambitions britanniques et françaises s’entrechoquèrent, notamment au Moyen-Orient et dans le Pacifique. La gravité de ces crises est cependant souvent exagérée. Selon de nombreux historiens, la Grande-Bretagne et la France furent à plusieurs reprises « au bord de la guerre », par exemple en 1840 suite à un désaccord sur l’Égypte, ou en 1844 à propos de Tahiti. Ces jugements s’appuient pour l’essentiel sur les discours belliqueux des journaux et de certains parlementaires, des sources qui en raison de leur nature polémique devraient être traitées avec scepticisme [55] . En pratique, on pouvait compter sur le gouvernement français, conscient de son infériorité stratégique outre-mer, pour faire machine arrière. Ce mode de résolution des tensions franco-britanniques survécut même à l’intensification des rivalités territoriales à partir de 1880. Ainsi lors de la célèbre crise de Fachoda en 1898, quand une petite expédition menée par des officiers français fut assiégée par une armée britannique dans ce qui est aujourd’hui le Soudan du Sud, le gouvernement français chercha surtout à sauver la face et n’envisagea jamais sérieusement d’entrer en guerre avec la Grande-Bretagne [56] . Si l’on considère qu’entre 1689 et 1815, la Grande-Bretagne et la France se firent la guerre à huit reprises et pendant cinquante-six ans au total, en grande partie pour des motifs coloniaux, il semble plus important d’expliquer comment les deux puissances impériales réussirent à éviter un conflit ouvert après 1815 [57] .
On pourrait aller plus loin et remarquer qu’après Waterloo la Grande-Bretagne et la France conduisirent beaucoup d’opérations militaires hors d’Europe, mais toujours en tant qu’alliées : pour soutenir l’indépendance de la Grèce contre l’Empire ottoman (1827-1828) ; pour empêcher l’annexion de l’Uruguay par l’Argentine lors du blocus du Rio de la Plata (1845-1847) ; pour affirmer leur suprématie dans le monde ottoman, menacée par les ambitions de la Russie, pendant la guerre de Crimée (1853-1856) ; pour confirmer l’ouverture de la Chine au commerce et aux missionnaires occidentaux pendant la deuxième guerre de l’opium (1856-1860) ; pour protéger les chrétiens d’Orient lors de l’occupation du Liban (1860-1861) ; et dans la phase initiale de l’intervention au Mexique (1862-1867), pour obtenir le règlement de créances européennes. Il y eut aussi d’autres formes de coopération à l’échelle mondiale, comme des patrouilles conjointes pour réprimer la traite esclavagiste, ou l’adoption, après consultation mutuelle, d’une politique de non-intervention dans la guerre civile états-unienne (1861-1865) [58] . Cette coopération s’étendit même aux possessions coloniales de l’autre partie, comme dans les efforts du gouvernement britannique pour supprimer la contrebande d’armes à destination d’Abdelkader, le principal adversaire de la France pendant la conquête de l’Algérie [59] . La mort étonnante du prétendant bonapartiste Louis-Napoléon, fils de Napoléon III, comme officier britannique pendant la guerre anglo-zouloue de 1879, fut un peu l’épilogue de cette fraternité d’armes entre les deux grandes monarchies capitalistes [60] .
La collaboration impériale anglo-française n’était ni équilibrée ni stable. Grâce à la supériorité de la Royal Navy, la Grande-Bretagne resta le partenaire dominant, même si l’adoption rapide de la vapeur et du blindage permit à la France de réduire l’écart en matière de puissance navale dans les années 1860 [61] . Une telle coopération asymétrique surprendra les tenants du « réalisme » en théorie des relations internationales, qui soulignent l’émergence naturelle de coalitions contre les puissances hégémoniques par phénomène de « rééquilibrage » (balancing). Mais même les théoriciens réalistes admettent que, dans certaines circonstances, les États préféreront « accrocher leur wagon » (bandwagoning) à la puissance hégémonique. Les trois conditions pouvant produire un tel résultat – un écart de puissance significatif, l’absence d’alliés potentiels et la modération des objectifs poursuivis par la puissance hégémonique – correspondent bien à la situation de la France vis-à-vis de la Grande-Bretagne après 1815 : la suprématie navale de la Grande-Bretagne était incontestable, les autres grandes puissances européennes continuaient à se méfier des ambitions françaises, et la Grande-Bretagne n’avait pas d’ambitions sur le continent européen [62] . Cette configuration encouragea la France à accrocher son wagon impérial à celui de la Grande-Bretagne plutôt qu’à affronter la puissance britannique. En outre, la préférence pour un mode de domination informel réduisait les tensions, en permettant la coexistence des intérêts impériaux britanniques et français dans les territoires dominés [63] . Ce qui restait de rivalité peut aussi être interprété comme une forme d’émulation impériale. Par exemple, le principal résultat de la course aux armements navals anglo-français entre 1840 et 1870 fut d’accroître la capacité des deux pays à projeter leur puissance outre-mer, essentiellement aux dépens des puissances non européennes [64] .
Comme la coopération impériale franco-britannique, la collaboration d’élites autochtones avec la puissance impériale française reflétait souvent des intérêts bien compris : l’influence repose sur l’intérêt mutuel autant que sur la séduction. Ainsi les dirigeants qui collaboraient avec le pouvoir impérial français (ou britannique) conservaient leurs propres objectifs. L’accueil des émissaires de Mongkut, dépeint en triomphe impérial français par Gérôme, était aussi un succès diplomatique siamois, car le rapprochement avec la France réduisait le risque de domination britannique et affaiblissait un rival régional, le Cambodge. Mongkut fit d’ailleurs réaliser une copie du tableau de Gérôme, qui reste accroché à un mur du palais royal thaïlandais [65] . Comme l’accroissement significatif de l’écart technologique vouait à l’échec la résistance armée aux puissances européennes, la plupart des pays non européens adoptèrent des stratégies de collaboration au milieu du XIXe siècle [66] . La Grande-Bretagne, première puissance mondiale, pouvait sembler le protecteur impérial le plus naturel. Pourtant, de nombreux gouvernements préférèrent collaborer avec la France. Moins puissante, celle-ci représentait une moindre menace pour leur autonomie. En Égypte, Méhémet Ali ne cultiva des liens avec la France qu’après la chute de Napoléon et l’établissement de la domination britannique en Méditerranée [67] . Mais les affinités idéologiques jouèrent également un rôle. Aux yeux des classes dirigeantes hors d’Europe, la version conservatrice de la modernité incarnée par la France pouvait paraître plus séduisante que le libéralisme affirmé de la version britannique. L’abolitionnisme virulent de la Grande-Bretagne, en particulier, pouvait répugner aux élites dont le statut dépendait de l’exploitation d’une main-d’œuvre servile ou semi-servile. L’indifférence relative des gouvernements français à l’égard de l’esclavage ou de la corvée rendait plus aisé le maintien de relations cordiales, notamment avec les gouvernements brésilien et égyptien [68] .
Dans la mesure où l’attraction impériale exercée par la France reposait sur des facteurs idéologiques jusque dans les années 1870, ceux-ci ne tenaient donc pas à sa culture politique révolutionnaire ou républicaine. Même en Grande-Bretagne, les Tories conservateurs étaient plus enclins que les Whigs libéraux à coopérer avec la France, tandis que les radicaux britanniques créèrent le mot « impérialisme » pour décrier le style autoritaire et militariste du Second Empire bonapartiste [69] . Aux Amériques et dans le monde ottoman, et jusqu’au Japon, ce sont les élites les moins libérales – grands propriétaires terriens et titulaires d’un pouvoir de type féodal – qui se révélèrent les plus sensibles à l’influence française [70] . Ce réseau mondial de sympathies conservatrices faisait écho à la spécialisation de la France dans les produits de luxe et de demi-luxe, et son empire informel peut faire figure de coalition de régimes poursuivant un projet de modernité alternative d’inspiration française.
Ce projet s’appuyait sur l’adhésion volontaire, mais aussi, comme tous les empires, sur la contrainte. L’impérialisme informel nécessite une capacité militaire importante et celui de la France au XIXe siècle français se traduisit par un interventionnisme forcené et global. L’influence française au Moyen-Orient au XIXe siècle devait quelque chose aux souvenirs de l’occupation de l’Égypte entre 1798 et 1801, tandis qu’une succession d’interventions en Amérique latine culmina avec l’invasion du Mexique dans les années 1860. Les canonnières françaises imposèrent aussi de nombreux traités inégaux : à Haïti dans les années 1820, aux parties du monde musulman qui restaient formellement indépendantes vers 1840 et en Extrême-Orient dans les années 1850. D’ailleurs, le déclin rapide de l’influence de la France après 1870 fut en partie le produit de sa défaite contre la Prusse, qui ternit sa réputation militaire dans le monde entier. Le cas de l’Algérie confirme que collaboration et contrainte étaient des moyens complémentaires et alternatifs, plutôt que mutuellement exclusifs, puisque ce n’est qu’après l’échec du partenariat avec le régime d’Abdelkader en 1840 que les Français eurent recours à la conquête territoriale : « par des moyens informels si possible », et « par des annexions formelles si nécessaire ».
Ce rayonnement international doit être considéré comme impérial parce qu’il était conçu comme tel par les intellectuels et les hommes d’État français de l’époque, comme on le verra dans le chapitre 1 sur l’économie politique de l’impérialisme informel ; parce qu’il pouvait retomber dans la colonisation formelle, comme le montrera le chapitre 2 sur l’échec des projets de domination informelle en Algérie ; et parce que les connexions commerciales, financières et juridiques établies par la France en Europe, en Amérique latine et au Moyen-Orient lui permettaient de s’insinuer dans la vie politique d’autres pays de manière quotidienne, ce qu’analyseront les chapitres 3, 4 et 5, sur les marchandises, le capital et le droit français comme instruments de domination. La prépondérance française remplissait souvent plusieurs des dix conditions de l’idéal-type d’empire informel établi par Jürgen Osterhammel, le spécialiste de la pénétration européenne en Asie ; dans les cas extrêmes de l’Égypte et du Mexique dans les années 1860, on peut dire qu’elle les remplissait toutes [71] . L’impérialisme informel français préfigurait également ce que Victoria de Grazia identifie comme les cinq principales caractéristiques de l’« empire irrésistible » exercé par les États-Unis sur l’Europe au XXe siècle : la libre importation des marchandises matérielles et culturelles de la puissance dominatrice ; l’établissement de liens forts, au-delà des gouvernements, avec les sociétés civiles impériales des puissances dominées ; le pouvoir de créer les normes qui régissaient les échanges ; l’exhortation à un consumérisme ostentatoire ; et un discours axé sur le maintien de la paix qui masquait le rôle joué par la puissance militaire. La différence principale entre l’empire irrésistible de la France et celui des États-Unis au siècle suivant est que le premier s’appuyait encore sur un « régime de consommation bourgeois », aux assises sociales plus étroites que le consumérisme de masse américain [72] .
L’accent mis ici sur les mécanismes de domination, notamment ceux induits par des rapports économiques asymétriques, vise à donner de la consistance au concept nécessairement protéiforme et fugace d’empire informel. Cependant, l’analyse historique de l’impérialisme informel se heurte à un second obstacle aussi difficile à surmonter que son caractère insaisissable sur le plan théorique, à savoir l’éparpillement des sources pertinentes. Les traces laissées par l’impérialisme informel vont des ultimatums diplomatiques en bonne et due forme, brandissant la menace du recours à la force navale ou aérienne, aux publicités pour des marchandises qui véhiculent certaines valeurs impériales, comme le champagne ou le Coca-Cola. Il faut consulter les archives produites par les États, car les empires informels sont, en partie, des constructions politiques. Ce livre s’appuie ainsi souvent sur les Archives diplomatiques du ministère français des Affaires étrangères, conservées à La Courneuve. Mais les empires informels sont également bâtis par des agents de la société civile. Ce livre prête donc également attention au rôle des acteurs économiques, tels que des négociants en marchandises typiquement françaises (vin de champagne, soieries) ou des aventuriers qui s’expatriaient dans des régions sous influence française pour y faire fortune. Les informations sur ces agents de l’empire informel sont plus éparses, mais certaines peuvent être glanées dans les archives économiques et sociales du Centre des Archives nationales du monde du travail, à Roubaix. Seuls les cyniques penseront que les historiens de l’impérialisme français ont préféré étudier ses aspects formels parce que les archives des administrations coloniales, déposées au Centre des Archives nationales d’outre-mer et également utilisées dans cet ouvrage pour comprendre l’échec de la stratégie informelle en Algérie, sont situées sous les cieux plus ensoleillés d’Aix-en-Provence.
Ce livre met l’accent sur les aspects économiques de l’empire informel français, car l’exploitation économique et les relations asymétriques qui en découlent constituent le fondement de ce qu’on entend par « impérialisme » depuis le début du XXe siècle [73] . Une analyse de l’impérialisme de velours limitée à ses aspects politiques ou culturels aurait pu le réduire à une entreprise rhétorique ou à un type d’influence trop vague pour mériter la considération des historiens. En montrant que cet impérialisme extrayait des richesses de groupes définis comme inférieurs, et qu’il a affecté la vie économique de millions d’hommes et de femmes, on espère prouver qu’il doit être considéré comme un empire au sens plein du terme [74] . Ce fil conducteur des aspects économique prend différentes formes dans l’ouvrage. Il utilise parfois le cadre conceptuel et les outils classiques de l’histoire économique, comme les statistiques du commerce extérieur. Mais il emprunte aussi les instruments de l’histoire intellectuelle pour comprendre l’économie politique de l’impérialisme informel, ceux de l’histoire culturelle pour élucider les processus de marchandisation et ceux de l’histoire du droit pour expliquer comment certains biais pouvaient fausser les mécanismes du marché. Ce livre est pourtant loin d’être une enquête exhaustive sur l’impérialisme informel français. Faute d’espace et de compétence linguistique, il ne considère que rarement cet empire du point de vue de ses collaborateurs étrangers ou de ses victimes, notamment hors d’Europe, même si l’on espère qu’il encouragera d’autres à le faire. Il s’agit d’un ouvrage sur la France, mais vue sous un angle extérieur, qui permet de souligner combien la France a façonné la mondialisation au XIXe siècle et combien celle-ci l’a à son tour façonnée.
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Chapitre 1. Exploiter sans conquérir. L’économie politique de l’impérialisme informel français

Peu d’ouvrages dénoncent l’expansionnisme territorial avec autant d’éloquence que De l’esprit de conquête, une brochure de Benjamin Constant publiée début 1814, alors que l’Empire napoléonien s’écroulait. Pour Constant, les armées des nations conquérantes « tournaient les progrès de la civilisation contre elle-même » ; en « prenant le meurtre pour moyen, la débauche pour passe-temps, la dérision pour gaieté, le pillage pour but », leurs soldats étaient « séparés par un abîme moral du reste de l’espèce humaine » [1] . La réception élogieuse de la brochure et ses éditions successives montrent qu’elle reflétait un souhait largement partagé de mettre fin à l’expansionnisme belliqueux de l’ère napoléonienne. Même l’un de ses contradicteurs sur le fond reconnaissait que Constant avait su saisir « la disposition actuelle des esprits [2]  ». C’est d’ailleurs parce que la brochure fit de Constant un symbole du renoncement aux conquêtes que Napoléon, lors de son bref retour au pouvoir pendant les Cent Jours en 1815, confia à son ancien adversaire la rédaction d’une nouvelle Constitution libérale. Il espérait ainsi convaincre l’Europe, en vain, que lui-même ne nourrissait plus de rêves d’expansion territoriale [3] .
Certains historiens considèrent De l’esprit de conquête comme une reprise du procès intenté par Diderot et d’autres penseurs des Lumières à la violence de la colonisation européenne du Nouveau Monde. Même si Constant traitait principalement des conquêtes napoléoniennes en Europe, sa condamnation du désir d’« envahir le monde » ou d’atteindre les « extrémités de la terre » aurait dénoté, selon Jennifer Pitts, « la portée mondiale du phénomène contre lequel il [mettait] en garde [4]  ». Pourtant, les termes « monde » et « terre » ne font pas toujours référence au globe terrestre dans son entier. De fait, la préface de De l’esprit de conquête décrivait « l’Angleterre » et « la Russie » comme « les deux extrémités de la terre » [5] . En présentant Constant comme un adversaire de l’expansion impériale en général, on oublie le titre complet de l’ouvrage, qui limitait son analyse de l’esprit de conquête (et de l’usurpation) à « leurs rapports avec la civilisation européenne ». L’expression même de « civilisation européenne », par opposition aux autres civilisations, était un néologisme, sinon inventé, du moins presque certainement popularisé par la brochure de Constant [6] . Cette expression s’écartait de l’usage traditionnel du terme « civilisation », qui au siècle des Lumières n’admettait pas le pluriel et désignait un processus commun à toute l’humanité. Le néologisme témoignait donc d’une singularisation ethnocentrique de l’expérience européenne qui allait inspirer la plupart des idéologies impériales du XIXe siècle [7] . De l’esprit de conquête n’évoquait d’ailleurs le monde au-delà de l’Europe que pour établir un contraste avec les normes commerciales de la société européenne de son temps ou pour le comparer à l’Europe moins civilisée des siècles précédents [8] .
La brochure de Constant n’appelait pas explicitement à la reprise de l’expansion européenne outre-mer. Mais à certains égards elle incitait à une telle conclusion. Un lecteur cynique, peu sensible aux imprécations morales de Constant, pouvait bien convenir avec l’auteur que « même une guerre heureuse coûte infailliblement plus qu’elle ne rapporte » et que le développement des échanges rendait négligeables les avantages économiques de la souveraineté territoriale. « Les ramifications infinies et compliquées du commerce ont placé l’intérêt des sociétés hors des limites de leur territoire », affirmait Constant [9] . Le même lecteur pouvait en déduire qu’il fallait adopter des moyens plus profitables de dominer les pays étrangers et ne recourir à la conquête territoriale que dans le cas de sociétés peu développées. Démontrant l’ambiguïté de son hostilité aux conquêtes, Constant lui-même appela par la suite à la création d’établissements coloniaux en Afrique du Nord [10] .
Nous verrons dans ce chapitre qu’une telle interprétation cynique et eurocentrique du renoncement à la conquête était courante dans la France postnapoléonienne. Parmi ses principaux tenants figuraient le prince de Talleyrand-Périgord et plusieurs membres de son entourage, dont l’abbé Dominique de Pradt, un ancien dignitaire du régime napoléonien qui se rendit célèbre par ses écrits sur les affaires internationales après 1815 [11] . Pradt est parfois considéré comme l’un des premiers défenseurs de l’émancipation des colonies européennes en Amérique. Nous verrons dans ce chapitre qu’en réalité il préconisait leur indépendance comme moyen de maintenir la suprématie des Blancs sur les autres habitants du Nouveau Monde et d’y accroître l’influence française. Le président états-unien John Quincy Adams n’avait pas tort d’estimer que la « dépravation morale » de Pradt en politique dépassait celle, pourtant proverbiale, de son maître à penser, Talleyrand [12] . À partir de la fin des années 1820, les projets d’empire informel reçurent le renfort du saint-simonisme, un credo politico-religieux dédié à la promotion du capitalisme industriel. Les premiers élans romantiques des saint-simoniens cédèrent vite la place à une promotion intransigeante des intérêts français à une échelle mondiale, un tournant impérial illustré dans ce chapitre par la carrière et les idées de Michel Chevalier. Porte-parole de la secte dans sa jeunesse, Chevalier s’affirma comme l’un des principaux partisans de l’assujettissement économique de l’Orient par les puissances industrielles occidentales. Titulaire de la chaire d’économie politique au Collège de France de 1840 à 1879, et « architecte » autoproclamé de la politique étrangère et économique du Second Empire napoléonien, il joua également un rôle de premier plan dans l’exécution de plusieurs projets de domination informelle [13] .
Les travaux universitaires sur l’impérialisme libéral après 1815 se penchent surtout sur des figures canoniques du libéralisme telles que Benjamin Constant ou Alexis de Tocqueville [14] . Nous mettons ici l’accent sur des penseurs moins connus, mais plus lus à l’époque, afin de déterminer quelles étaient réellement les attitudes dominantes du public libéral à l’égard de l’expansion impériale. Les puristes douteront peut-être que l’on puisse qualifier de « libéraux » des personnages comme Talleyrand et Pradt, qui servirent la dictature de Napoléon, ou comme Chevalier, un partisan du régime de Napoléon III. On peut néanmoins pécher de temps en temps et conserver la foi. D’ailleurs, une fois le mot « libéral » entré dans le vocabulaire politique après 1815, Talleyrand, Pradt et Chevalier l’ont adopté pour décrire leurs opinions – non sans raison puisque tous les trois admiraient la Constitution britannique et étaient partisans de la liberté des échanges économiques [15] . L’analyse de leurs idées suggère que les libéraux français ne sont pas devenus impérialistes au cours du XIXe siècle. En réalité, ils ont toujours nourri des ambitions impériales mais, pour des raisons tactiques, ils ont privilégié l’expansion informelle après 1815.
Se pencher sur ces figures négligées mais influentes en leur temps permet également de corriger l’idée reçue selon laquelle la France s’est retirée de la scène internationale après la chute de Napoléon. Pradt et Chevalier, en particulier, firent preuve d’une conscience extraordinairement précoce de l’échelle mondiale des affaires humaines [16] . Bien avant que le prisme du global ne devienne à la mode parmi les chercheurs universitaires, une étude d’histoire intellectuelle décrivit l’intérêt de Pradt pour l’« intensification des connexions politiques à l’échelle mondiale » au tournant du XIXe siècle comme la marque distinctive de ses idées [17] . De même, plus d’une décennie avant que « globalization » ou mondialisation ne deviennent des termes courants en anglais et en français, l’auteur d’une biographie de Chevalier ressentit le besoin de forger le néologisme « planétarisation » pour décrire l’importance que Chevalier accordait à la multiplication des relations à travers les frontières [18] . L’étude de l’économie politique de l’impérialisme informel français révèle donc également une facette peu connue des origines idéologiques de la mondialisation.
La vision impériale de Talleyrand et de son entourage
Le désaveu intellectuel de l’expansionnisme territorial français après 1815 était d’abord le fruit d’une succession de catastrophes impériales : désintégration de l’Empire napoléonien en Europe ; perte par la France de toutes ses colonies outre-mer, notamment Saint-Domingue (Haïti), sa possession la plus profitable, suite au succès d’une rébellion d’esclaves ; et, plus largement, crise de la souveraineté européenne dans le Nouveau Monde, depuis l’indépendance des États-Unis en 1783 jusqu’à celle de presque toute l’Amérique ibérique dans les années 1810 [19] . Ces catastrophes ravivaient un sentiment d’anxiété sur le devenir des colonies, qui avait reçu son expression classique dans la très influente Histoire des Deux Indes (1772), coordonnée par l’abbé Raynal et elle-même le fruit d’une réflexion sur la défaite française pendant la guerre de Sept Ans (1756-1763), à l’issue de laquelle la France avait perdu le Canada, la Louisiane et sa position dominante dans une grande partie du sous-continent indien [20] .
La remise en cause de l’expansionnisme territorial après la chute de Napoléon s’inspirait aussi, plus directement, d’une controverse sur les ambitions impériales et mondiales de la France au tournant du XIXe siècle, alors que la lassitude des guerres révolutionnaires allait conduire les principaux belligérants à conclure la paix, même si celle-ci devait s’avérer très provisoire, à Lunéville en 1801 et à Amiens en 1802. La controverse avait débuté avec la publication de De l’état de la France à la fin de l’an VIII (1800), par Alexandre d’Hauterive, un protégé de Talleyrand au ministère français des Affaires étrangères.
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